
“Il convient de veiller à ce que les salariés et chefs 
d’entreprises s’approprient ce dispositif nouveau, 
en levant ce qui pourrait faire obstacle à la mise 
en place effective du compte de prévention de 
la pénibilité […]. Les inquiétudes exprimées par 
beaucoup de chefs d’entreprise à ce sujet doivent 
trouver un apaisement par un effort supplémen-
taire de simplification et d’accompagnement, 
tout au long de l’année 2015.” C’est par ces 
mots que le Premier ministre Manuel Valls 
introduit les lettres de mission qu’il a récem-
ment adressées conjointement à Christophe 
Sirugue, député socialiste de Saône-et-Loire, 
et à Gérard Huot, président 
de la CCI de l’Essonne.

À cette occasion, le chef du 
gouvernement a précisé la 
position de l’exécutif sur 
ce dossier. Il s’agit de main-
tenir un dispositif qualifié 
d’“avancée majeure pour les 
salariés”, mais en s’assurant 
que “son fonctionnement 
soit le plus efficace et le plus 
simple possible”. Il est ainsi 
demandé aux chargés de 
missions de formuler des 
propositions sur :

1. “L’équilibre à trouver entre le suivi individua-
lisé de l’exposition aux facteurs de pénibilité et 
des appréciations plus collectives de situation de 
pénibilité, moins ciblées mais plus faciles à mettre 
en œuvre”. Un axe de recherche qui exclut “les 
approches exclusivement basées sur le métier - 
écartées car ne prenant pas en compte les condi-
tions différentes d’exercice d’un même métier” -, 
mais qui laisse la porte ouverte à des “solu-
tions mixtes pertinentes et simples”.

2. “L’impact économique, administratif, informa-
tique et organisationnel de la mise en place du 
compte pénibilité au niveau de l’entreprise” et 
les moyens envisageables pour le réduire.

3. “La sécurisation du dispositif, pour lever les 

incertitudes sources de possibles contentieux”.

4. “L‘impact de ce nouveau dispositif sur les 
actions de prévention des entreprises, afin de les 
favoriser”.

Les lettres de mission affirment aussi que les 
propositions de MM. Sirugue et Huot, seront 
combinées à celles formulées par Michel 
Davy de Virville - missionné par le gouverne-
ment pour accompagner les branches dans 
la réalisation de modes d'emploi d’évaluation 
des différents facteurs de pénibilité -, ainsi 
que par les administrations concernées. Par 

ces différentes missions, 
le gouvernement cherche 
évidemment à remédier 
au regrettable manque de 
concertation initial dans 
l’élaboration du dispositif.

On ne peut que saluer 
cette volonté nouvelle de 
consultation des acteurs 
concernés à laquelle les 
professionnels privés de la 
prévention - tels ceux de 
Point Org Sécurité - en-
tendent bien sûr s’associer 
pleinement. 

En effet, en aidant dès à présent les entre-
prises à faire face à leurs obligations en 
matière de pénibilité, les acteurs privés de 
la prévention ont acquis une expérience 
unique dans la mise en œuvre du disposi-
tif, tout particulièrement dans les TPE et 
les PME. Au fil de leurs interventions sur le 
terrain, ils ont déjà élaboré - conjointement 
avec leurs clients - des modes d’emploi per-
tinents qui contribuent à la simplification du 
dispositif et à son appropriation apaisée par 
tous. Voilà pourquoi, ils se tiennent à disposi-
tion, non seulement des entreprises, mais de 
tous les acteurs publics et privés participant 
à cette consultation pour leur faire part de 
leur expérience et de leur expertise. n

Pourquoi
Altersécurité infos ?
La sécurité et la santé au travail sont désormais des 
sujets d'actualité qui intéressent le grand public. Il 
faut s'en féliciter, tant ce débat public contribue à 
renforcer l'attention portée à ces questions cruciales. 
Toutefois, il est encore nécessaire de diffuser sur ces 
questions une information plus spécialisée à desti-
nation des personnes plus spécifiquement concer-
nées.

C'est la vocation d'Altersécurité qui, fort de l'ex-
périence des intervenants de Point Org Sécurité, 
entend informer plus spécialement les employeurs 
et les salariés sur leurs droits et devoirs en matière 
de santé et de sécurité au travail. Altersécurité ne 
prétend pas être exhaustif, mais souhaite susciter 
l'attention de ses lecteurs sur l'actualité des risques 
professionnels.

Cette démarche repose sur quelques solides convic-
tions. La première est que la prévention est la clef de 
voûte de la lutte contre les risques et qu'il n'y a pas 
de prévention efficace sans une bonne information. 
La seconde est que les risques évoluent sans cesse, 
à mesure que le travail lui-même se transforme et 
que les connaissances évoluent. La troisième est 
que cette mise à jour permanente de nos savoirs 
et de nos pratiques doit s'appuyer sur de multiples 
disciplines.

En effet, pour bien combattre les risques, il faut les 
connaître et pour les connaître, il faut se nourrir des 
recherches accomplies dans des domaines d'exper-
tise aussi variés que le droit, la médecine, la socio-
logie, la psychologie, l'ergonomie, l’économie ou 
encore le management. C'est ainsi, en croisant les 
savoirs et les expériences les plus diverses que nous 
souhaitons contribuer à la nécessaire sensibilisation 
aux risques professionnels.
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VIOL DES CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
POUR LICENCIER UN SALARIÉ, L’EMPLOYEUR
DOIT ÊTRE LUI-MÊME EXEMPLAIRE

Pas d'augmentation des suicides 
en lien avec le travail entre 1976 
et 2002.
“La conduite suicidaire est complexe et multifac-
torielle. Il est aujourd’hui difficile de comptabiliser 
le nombre exact de suicides directement liés au 
travail […]. Néanmoins il existe des programmes 
de surveillance permettant de fournir des éléments 
de connaissance”, observe le premier rapport 
de l'Observatoire national du suicide, récem-
ment publié. Les auteurs soulignent ainsi que 
“les agriculteurs exploitants ont un risque relatif 
de mortalité par suicide 3,1 fois plus élevé que les 
cadres chez les hommes” et que “chez les salariés, 
quel que soit le sexe, on observe un gradient social 
de mortalité par suicide, les moins touchés étant 
les cadres et les plus concernés étant les ouvriers”. 
Autre observation d'importance, tant elle va à 
l'encontre de la perception médiatique du phé-
nomène : “l’analyse de l’évolution temporelle des 
taux de suicide entre 1976 et 2002 montre une 
relative stabilité dans le temps du taux de suicide 
chez les salariés hommes”. n

Pour aller plus loin : Le rapport de l'Observatoire 
national du suicide peut être téléchargé librement à 

l'adresse suivante : http://www.drees.sante.gouv.fr/l-
observatoire-national-du-suicide-ons,11209.html

Dans ces deux affaires, les manquements 
aux consignes de sécurité invoqués par 

les employeurs étaient bel et bien avérés. 

Viol des consignes  
de sécurité par le salarié
Dans la première affaire (1), concernant une 
entreprise de vitrerie, la Cour observe ainsi 
que « le refus de porter les équipements indivi-
duels de protection, la pose en hauteur d’un vi-
trage à l’aide d’un escabeau en haut de l’écha-
faudage après avoir refusé son rehaussement 
et l’utilisation de la longe pour hisser le vitrage, 
caractérisent tant l’insubordination que le non-
respect délibéré des règles de sécurité ». Elle 
précise même que « le salarié a reconnu lors 
de l’entretien préalable au licenciement qu’il ne 
portait pas le harnais de sécurité, que le travail 
en hauteur sans protection individuelle est inex-
cusable et d’une gravité particulière eu égard 
aux risques encourus et à l’ancienneté du sala-
rié, et ce d’autant qu’à la hauteur s’ajoutait l’ab-
sence de cale sur le carrelage, avec un risque de 
ripage, et de renfort anti basculement ».
Dans la seconde affaire jugée (2), la Cour 
établit également qu’« en dépit des consignes 
de sécurité dont il avait été préalablement et 
clairement informé, M. X..., chauffeur routier, 
avait attelé une semi-remorque à quai sans en 
avoir condamné l’accès à l’aide de la sangle de 
quai prévue à cet effet, qu’il s’était rendu res-
ponsable du non-respect d’une règle de sécu-
rité destinée à prévenir des accidents du travail 
pouvant être très graves ». Ici aussi, la violation 
des consignes de sécurité est donc incon-
testable et d’ailleurs non contestée par le 
salarié.

Défaut d’exemplarité  
des employeurs  
en matière de sécurité
Et pourtant, dans un cas comme dans l’autre, 
la Cour a pris la décision de ne pas autoriser 
les licenciements des salariés. De la sorte, 
les juges se gardent bien de contester que 
la violation des consignes de sécurité soit un 
motif valable de licenciement. Ils observent 
seulement que, dans ces deux affaires, les 

www.altersecurite.org.fr

Les employeurs ne peuvent licencier des salariés pour non-respect des consignes de 
sécurité s’ils ne sont pas eux-mêmes exemplaires en matière de protection de la santé 
et de la sécurité au travail. C’est le sens de deux arrêts rendus, le 17 décembre 
dernier, par la chambre sociale de la Cour de cassation.

employeurs eux-mêmes n’avaient pas fait 
preuve d’un comportement exemplaire en 
matière de protection de la santé et de la 
sécurité de leurs salariés. 
S’agissant de l’entreprise de vitrerie, la Cour 
de Cassation a en effet relevé que le salarié 
refusant de porter ses équipements indivi-
duels de protection disposait, par ailleurs, 
d’un avis d’aptitude avec restrictions rendu 
par le médecin du travail lui interdisant de 
travailler en hauteur. Les juges estiment 
« qu’ainsi l’employeur, en lui imposant de travail-
ler en hauteur avait manqué à ses obligations 
en sorte qu’il ne pouvait lui reprocher des fautes 
commises à l’occasion d’un travail qui lui était 
interdit ». 
De la même manière, dans l’autre affaire, 
les juges de cassation ont considéré que le 
chauffeur ne pouvait être licencié pour faute 
grave parce que « dans l’entreprise le man-
quement à l’obligation de défaut de placement 
d’une sangle en cas de manœuvre à quai ne 
suscitait pas, de manière habituelle, de réactions 
fermes de l’employeur ».

Imbrication des obligations  
des salariés et des employeurs
Comme le souligne Lætitia Divol, contri-
butrice du Dictionnaire Permanent Sécurité 
et conditions de travail, ces deux arrêts sou-
lignent que « l'obligation de sécurité qui pèse 
sur le salarié est très étroitement imbriquée 
avec celle qui incombe, de manière prégnante, 
à l'employeur. On ne peut donc pas sanction-
ner les manquements salariaux aux règles de 
sécurité sans prendre en compte, de façon plus 
large, le contexte dans lequel ces manquements 
ont eu lieu. L'employeur qui n'est pas lui-même 
exemplaire en la matière peut difficilement se 
montrer intraitable avec ses subalternes » (3). n

(1) Arrêt 13-23622 de la Cour de cassation, 
Chambre sociale, 17 décembre 2014.

(2) Arrêt 13-23795 de la Cour de cassation, 
Chambre sociale, 17 décembre 2014, 

(3) “Obligation de sécurité : sans être exemplaire, 
l'employeur ne peut pointer une faute grave”, in 

Actuel-HSE (www.actuel-hse.fr), 09/01/15.

 

    LA CITATION DU MOIS

    Les quinquagénaires qui disent 
avoir un travail qui leur permet 
d’apprendre sont plus nombreux à 
se sentir capables de tenir jusqu’à 
la retraite dans leur emploi actuel 
et se révèlent significativement plus 
nombreux à être encore en emploi 
cinq ans plus tard. La possibilité 
offerte ou non par le travail 
d’entretenir les aptitudes et même 
d’en créer de nouvelles est au cœur 
de ce qu’on appelle aujourd’hui la 
“soutenabilité” du travail, c’est-à- 
dire la possibilité d’allonger dans  
le temps la vie professionnelle.

Jean-Claude Marquié, directeur 
de recherche au CNRS (laboratoire 
Cognition, langues, langage  
et ergonomie de l’Université  
de Toulouse), in Travail & Sécurité, 
n°757, janvier 2015.
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RISQUES PSYCHOSOCIAUX
DES SPÉCIFICITÉS FRANÇAISES  
À PRENDRE EN COMPTE 
Les résultats d'une étude européenne publiée par la Dares permettent de 
mieux cerner les risques psychosociaux au travail dans 34 pays dont les 27 
pays membres de l’Union européenne. Réalisée en 2010 auprès de 29.000 
salariés dont 3.000 en France, elle révèle des traits communs à tous les 
pays, mais aussi des spécificités françaises qui sont autant de pistes à creuser 
pour mieux prévenir ces risques.

Les facteurs de risques psychosociaux au travail
Un collège d’expertise pluridisciplinaire sur le suivi statistique des risques psychosociaux au travail a 
été constitué en 2008 par l’Insee à la demande du ministre en charge du travail. À l’issue de plusieurs 
mois de travail, ces experts ont distingué six facteurs de risques :
1. Les exigences du travail, qui regroupent les risques en lien avec le travail sous pression, les 
contraintes de rythme, la difficulté à concilier la vie professionnelle et la vie familiale, l’exigence de 
compétences élevées.
2. Les exigences émotionnelles, liées par exemple à la nécessité de devoir cacher ou maîtriser ses 
émotions face à la clientèle ou à un public en difficulté.
3. L’autonomie et les marges de manœuvre qui désignent la possibilité d’être acteur dans son travail, de 
participer aux décisions, d’utiliser ses compétences et de s’épanouir dans son travail.
4. les rapports sociaux, les relations de travail qui couvrent les relations avec les collègues, la hié-
rarchie ; est questionnée aussi la reconnaissance du travail (reconnaissance symbolique, rémunéra-
tion, promotion…).
5. les conflits de valeurs qui désignent une situation où l’on demande à une personne d’agir en contra-
diction avec ses valeurs professionnelles ou personnelles.
6. l’insécurité économique qui inclut le risque de perdre son emploi et les changements non maîtrisés 
de la tâche ou des conditions de travail.

Source : Dares Analyses n°100, décembre 2014.

☛ Une intensité du travail  
dans la moyenne européenne
L'intensité de travail est équivalente en 
France à la moyenne de l'Union européenne. 
“Près des trois quarts des salariés respectent 
des normes de qualité précises, plus de la moi-
tié réalisent des tâches complexes et plus d'un 
tiers travaillent dans des délais très courts.” 
Enfin, 39 % de nos compatriotes déplorent 
devoir interrompre des tâches en cours 
d'exécution pour en effectuer une autre 
non prévue  : une proportion supérieure à 
la moyenne européenne qui s'établit à 31 %. 
De même, “en France, 38 % des salariés dé-
clarent travailler selon des délais très stricts et 
très courts et 11 % manquer de temps pour 
réaliser leur travail”.

☛ Des difficultés à concilier  
vie professionnelle et vie familiale
Selon l’enquête, notre pays se distingue par 
une séparation plus nette entre le temps 
professionnel et le temps extra-profesion-
nel. Mais, à rebours d'une idée reçue, cela 
n'a pas que des avantages. Selon la Dares, 
cela pourrait en effet expliquer que 21 % 
de nos compatriotes déclarent que “leurs 
horaires de travail s'accordent mal avec leurs 
engagements sociaux ou familiaux contre 6 % 
des salariés danois, 9 % des Néerlandais et 
13 % des Britanniques”. Ainsi, 45 % des sala-
riés français affirment “avoir des difficultés à 
prendre une ou deux heures sur leur temps de 
travail afin de traiter des problèmes personnels 
ou familiaux”, contre 15 % des Suédois.

☛ Des exigences émotionnelles 
plus élevées
Près de six salariés français sur dix sont en 
contact direct avec le public (clients, patients, 

 

élèves, etc.). Peut-être cela explique-t-il que, 
comme le note la Dares, “la proportion de sa-
lariés faisant face à des exigences émotionnelles 
est plus élevée en France, comparée à l’ensemble 
de l’Union. 35 % affirment que leur travail re-
quiert toujours ou la plupart du temps de cacher 
leurs sentiments (contre 25 % dans l’UE 27)”.

☛ Moins d’autonomie  
et d'occasion d’apprendre au travail
Selon l'étude, l'autonomie des salariés “est 
plus faible en France du point de vue de la 
capacité d’influencer les décisions qui sont im-
portantes pour son travail ” : 51 % des salariés 
déclarent cette possibilité en France contre 
61 % pour l’ensemble de l’UE et 84 % dans 
les pays scandinaves”. Toutefois, ils sont “aussi 
nombreux que dans le reste de l’UE à garder 
leur autonomie pour mettre leurs propres idées 
en pratique (75 %), faire une pause lorsqu’ils le  

souhaitent (66 %) ou changer l’ordre d’exécution 
des tâches (65 %)”. Enfin, en France, 68 % des 
salariés affirment que leur travail “implique 
d’apprendre des choses nouvelles”, contre 90 % 
en Finlande, au Danemark ou en Suède.

☛ Un plus fort déficit  
de reconnaissance
Les salariés français déclarent plus souvent 
que “leur supérieur hiérarchique ne leur four-
nit pas de commentaires sur leur travail (34 % 
contre 24 % pour la moyenne de l’Union)”. Et 
20 % estiment que “l’organisation pour laquelle 
ils travaillent ne les motive pas à donner leur 
meilleure performance” contre 6 à 7 % au Por-
tugal, au Danemark et à Chypre. n

Pour aller plus loin :  
Dares Analyses, n°100, janvier 2015, librement 

consultable sur http://travail-emploi.gouv.fr



Les ressources du mois :
Mois après mois, les experts de Point 
Org Sécurité scrutent l'actualité édi-
toriale afin de présenter aux lecteurs  
d'Altersécurité un panorama de ce qui se 
publie autour des pôles d'intérêt qui sont  
les leurs. Ces publications constituent 
un baromètre signalant les orientations, 
les motivations, les préoccupations et 
les tendances du moment en matière 
de sécurité et de santé au travail.

Les conditions  
de travail
Par Michel Gollac, Serge Volkoff et Loup 
Wolff, Editions La Découverte, décembre 
2014, 128 p., 10 €.

Sous l'effet du contexte économique, des 
innovations techniques ou managériales, 
le travail change sans cesse. Quels sont 
les effets de ces évolutions en termes de 
conditions de travail ?  Pour améliorer 
les conditions de travail, faut-il envisager 
l'activité de chaque travailleur, de chaque 
collectif, dans sa singularité ou adopter 
une approche plus globale de l'environ-
nement de travail ? Telles sont les ques-
tions auxquelles répondent les auteurs 
en recourant aux apports de la sociolo-
gie et de l'ergonomie. Un livre indispen-
sable pour se souvenir qu'en matière de 
prévention des risques comme en bien 
d'autres, une remise à niveau perma-
nente s'impose !  n
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LES COMPORTEMENTS À RISQUE 
SUR AUTOROUTE 

L’Association des sociétés françaises d'auto-
routes (ASFA) et l’association Prévention 

Routière ont récemment publié les résultats 
d'une enquête menée auprès d'automobilistes 
empruntant l’autoroute pour raisons profes-
sionnelles (trajets domicile/travail ou missions) 
qui met en évidence trois facteurs de risque 
importants. 

Trois risques majeurs :  
téléphone, fatigue et vitesse
Le premier est lié à l'utilisation des smart-
phones au volant. Lorsqu’ils sont en mission 
professionnelle, plus de 80 % des travailleurs 
interrogés téléphone en conduisant, plus de la 
moitié (53,8 %) lit ses SMS et plus d’un tiers 
(34,2 %) envoie des SMS. De même, sur les 
trajets domicile/travail, six conducteurs sur 
dix téléphonent au volant, près d’un tiers lit 
ses SMS et plus d’un sur dix en envoie… 
Deuxième facteur de risque : la fatigue liée à la 
conduite. Quelque 62,5 % des conducteurs en 
mission professionnelle ont déjà lutté contre 
le sommeil sur l’autoroute. Et 15% ont vécu 
un accident, un incident ou un presqu’accident 
lié à un assoupissement. Une proportion pré-
occupante des conducteurs conduit avec une 
dette de sommeil : 41,3 % lorsqu’ils sont en 
mission professionnelle, 27,7  % lors de leur 
trajet domicile/travail. 
Enfin, sans surprise, la vitesse constitue le troi-
sième facteur de risque : 51,9 % des salariés 

en mission déclarent rouler au-dessus des li-
mitations de vitesse et 40,3 % lors des trajets 
domicile/travail.

Manque d'implication des entreprises 
dans la sensibilisation des salariés
L’étude révèle aussi que les employeurs sont 
trop peu nombreux à informer ou à sensibili-
ser les salariés aux risques liés à la conduite : 
moins d’une entreprise sur dix, donne des 
consignes écrites sur les différents risques 
routiers. n

Pour aller plus loin :  Les employeurs qui souhaitent 
sensibiliser leurs salariés aux risques routiers profes-

sionnels peuvent recourir à l'expertise de la Société 
d'Edition et de Protection Route (SEPR) qui, depuis 
60 ans, accompagne les entreprises dans la gestion 

globale du risque routier : www.sepr-route.fr 

Une enquête conjointe de l'Association  
des sociétés françaises d'autoroutes 
et de l’association Prévention Routière.


